
DÉCRET
modifiant l'article 275 du Code wallon de l'Action sociale et de la Santé, transposant

partiellement la directive 2024/1346 du 14 mai 2024 établissant des normes pour l'accueil des
personnes demandant une protection internationale et clarifiant les conditions d'admissibilité

aux prestations visées au Livre IV 

Le Parlement wallon
a adopté

et Nous, Gouvernement wallon,
sanctionnons ce qui suit :

614

Chapitre 1er - Disposition introductive

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la Constitution, une ma-
tière visée à l’article 128 de celle-ci.

Il transpose partiellement la directive 2024/1346 (UE) du 14 mai 2024 éta-
blissant des normes pour l’accueil des personnes demandant une protection
internationale.

Chapitre 2 - Modification du Code wallon de l’Action sociale
et de la Santé

Art. 2
A l’article 275, §1er, du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, mo-

difié par le décret du 3 décembre 2015, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Les bénéficiaires satisfont aux conditions cumulatives suivantes :

1° être domiciliés sur le territoire de la région de langue française ou sur
le territoire d’une entité fédérée compétente en matière d’aide aux per-
sonnes, au sens de l’article 5, §1er, II, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, dans le cadre d’un accord de coopération
conclu entre cette entité fédérée et la Région wallonne ;

2° appartenir à l’une des catégories suivantes :

a) être de nationalité belge ;



b) être apatride au sens de l’article 1er de la Convention de New York du
28 septembre 1954 relative au statut des apatrides ;

c) être demandeur ou bénéficiaire d’un statut de protection internatio-
nale ;

d) être ressortissant d’un État signataire de la Charte Sociale Européenne
de 1961 ou de la Charte Sociale européenne révisée de 1996. » ; 

2° deux alinéas rédigés comme suit sont insérés entre les alinéas 2 et 3 :

« Le demandeur d’un statut de protection internationale visé à l’alinéa 2,
2°, c), bénéficie des prestations durant le temps de traitement de sa de-
mande de protection internationale. En cas de refus de la demande de pro-
tection, il bénéficie encore des prestations pour une durée de trente jours,
à compter de la notification de la décision finale négative.

Les prestations d'aide individuelle à l'intégration, au sens de l'article 784
du Code règlementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé, oc-
troyées au demandeur de protection internationale dont la demande est re-
jetée, ne sont pas récupérées par l'Agence. » ;

3° dans l’alinéa 3 ancien, devenu alinéa 5, les mots « ou qui n’appartiennent
à aucune des catégories visées par l’alinéa 2, 2°, » sont insérés entre les
mots « de nationalité » et les mots « peuvent néanmoins » ;

4° le paragraphe est complété par un alinéa rédigé comme suit :

« Les personnes qui n’ont pas encore atteint l’âge de 18 ans accomplis ne
doivent pas justifier des conditions visées à l’alinéa 2. Elles sont considé-
rées comme bénéficiaires dès lors qu’elles se trouvent légalement sur le
territoire belge et sont domiciliées sur le territoire de région de langue
française ou sur le territoire d’une entité fédérée compétente en matière
d’aide aux personnes, au sens de l’article 5, §1er, II, de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles, dans le cadre d’un accord de
coopération conclu entre cette entité fédérée et la Région wallonne. ».



ADOPTÉ PAR
LE PARLEMENT WALLON

Namur, le

Le Président,

La Greffière f.f.,





Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.

Donné à

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, des Relations internationales

et du Bien-être animal,

La Ministre de la Fonction publique,
de la Simplification administrative

et des Infrastructures sportives,

ADRIEN DOLIMONT JACQUELINE GALANT

Le Ministre du Territoire, des Infrastructures,
de la Mobilité et des Pouvoirs locaux,

La Ministre du Tourisme, du Patrimoine
et de la Petite enfance,

FRANÇOIS DESQUESNES VALÉRIE LESCRENIER

Le Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Emploi,
de la Formation, de la Recherche et du Numérique,

La Ministre de l'Énergie, du Plan Air-Climat,
du Logement et des Aéroports,

PIERRE-YVES JEHOLET CÉCILE NEVEN

Le Ministre de la Santé, de l'Environnement,
des Solidarités et de l'Économie sociale,

La Ministre de l'Agriculture et de la Ruralité,

YVES COPPIETERS ANNE-CATHERINE DALCQ


